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Préface


Le célèbre politologue américain, Samuel Huntington a fait du Moyen-Orient un terrain d’affrontement entre l’Occident et un monde musulman en pleine effervescence. D’après ses thuriféraires, cette thèse du « choc des civilisations » serait accréditée par les attentats du 11 septembre 2001 qui ont conduit à l’occupation de l’Irak par les États-Unis, suivie une décennie après par la naissance de l’autoproclamé État Islamique en Irak et en Syrie. En sortant du traité sur le nucléaire iranien, signé par son prédécesseur en 2016, le président américain Donald Trump a relancé cette logique de confrontation et alimenté les spéculations sur le déclenchement d’une nouvelle guerre dans le golfe Arabo-Persique.

Pourtant, si l’on y regarde de près, les failles les plus béantes au Moyen-Orient ne sont pas celles qui séparent cette région du reste du monde, mais celles qui la parcourent de part en part, à la fois entre les États constitués et à l’intérieur de ces derniers. Certaines de ces failles ont des origines anciennes. Elles font resurgir, de manière inopportune et souvent instrumentalisée, de vieilles haines recuites et des rancunes immémoriales entre les différentes communautés ethniques et confessionnelles qui composent la région.

Ces failles sont également liées à des divergences entre des puissances rivales qui aspirent à l’hégémonie régionale, selon une vision très froide et réaliste des relations internationales. Elles ont aussi des origines économiques, sociales et générationnelles, mettant aux prises les « générations des indépendances » à celles d’Internet et des réseaux sociaux. La tectonique de ces failles multidimensionnelles produit parfois des séismes de grande ampleur, aux ondes de choc multiples et aux réverbérations régionales et mondiales, comme ce fut le cas lors des soulèvements populaires de 2010-2011 et ceux plus récents de 2019. Ces « Printemps des peuples » ont souvent été suivis d’automnes autoritaires ou d’hivers répressifs. Partout dans la région, la géopolitique semble imposer un tempo irascible et par moment imprévisible, donnant du crédit aux thèses les plus alarmistes.

Il y a néanmoins une autre réalité, occultée par les révolutions et contre-révolutions politiques, et par les conflits localisés qui prennent vite une résonance mondiale en raison des flux d’hydrocarbures qui transitent par les détroits d’Ormuz et de Bab-el-Mandeb ainsi que, dans une moindre mesure, par le canal de Suez. Cette malédiction du pétrole, qui semble poursuivre la région et conditionner un grand nombre de développements géopolitiques et économiques, n’est pas inexorable, y compris à l’heure, tardive mais probable, des énergies renouvelables.

L’ouvrage d’Alexandre Kateb éclaire sous un jour nouveau certaines transformations à l’œuvre au sein du monde arabe. Il met en évidence les dynamiques d’ouverture et de modernisation engagées par les États de la région pour répondre à des défis majeurs : chômage élevé des jeunes diplômés, faible croissance et épuisement de la rente pétrolière, insécurité alimentaire liée au stress hydrique et au phénomène du changement climatique. Face à ces défis, Alexandre Kateb formule des recommandations pour sortir de la dépendance pétrolière et accélérer la transition vers un modèle de développement inclusif et durable, fondé sur l’économie de la connaissance. Allant au-delà des critiques habituelles sur le capitalisme de connivence et l’État rentier, souvent associées à la région dite « MENA », il montre que ces « péchés originels » ne sont pas insurmontables. Là où le consensus de Washington préconise de réduire le rôle de l’État, l’auteur plaide pour un État refondé, qui favorise le développement du secteur privé en orchestrant la mise à niveau de l’économie, sur le modèle de Singapour ou de la Norvège.

Et l’Europe, dans ce tableau ? L’actualité se charge tous les jours de nous rappeler que l’avenir de l’Europe est indissociable de celui du monde arabe, et plus généralement de la région Moyen-Orient et Afrique du Nord, en y incluant la Turquie, Israël et l’Iran. Toutefois, ce serait une erreur de s’arrêter à une lecture dominée par les seuls prismes sécuritaires et migratoires. Ainsi que le mentionne Alexandre Kateb, la bourse d’Arabie saoudite, la plus importante de la région MENA, est présidée depuis 2017 par une femme, Sarah Al-Suhaimi. Plus qu’un symbole, on peut y voir le signe d’une nouvelle dynamique qui pourrait avoir des répercussions profondes à moyen et long terme. Dans un monde multipolaire, cette dynamique constitue un formidable opportunité pour retisser des liens entre deux grands ensembles économiques et culturels méditerranéens, qui comptent chacun près d’un demi-milliard d’habitants. À l’aune de cette opportunité, cet essai tombe à point nommé.

Pascal Lamy
Président du Forum de Paris sur la Paix
Ancien directeur général de l’OMC
Ancien commissaire européen






Avant-propos
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« Quelque route que parcoure un homme,

Ses pas sont en raison de la grandeur de ses pieds. »

Abou Tayeb Al-Mutanabbi1



En 2011, une vague de protestations et de soulèvements populaires d’une ampleur inouïe a parcouru le monde arabe de part en part. En 2019, Algériens et Soudanais sont à leur tour sortis dans les rues pour réclamer le départ de dirigeants honnis et la refondation de systèmes politiques « fossilisés ».

Comme l’écrit Arnold Toynbee, dans l’introduction à son histoire universelle2, « pour comprendre les parties, il faut d’abord concentrer notre attention sur la totalité ». Le monde arabe constitue pour nous l’une de ces totalités. La langue arabe véhicule un imaginaire partagé par plus de 400 millions d’individus, sur un espace géographique trois fois plus vaste que l’Union européenne. Comme l’explique Benedict Anderson, les identités sont autant basées sur l’histoire et la géographie que sur un imaginaire commun3.

Si les contestations populaires qui ont ébranlé le monde arabe ne sont pas des « révolutions Facebook », elles n’en reflètent pas moins l’émergence d’une nouvelle dynamique politique, culturelle et sociétale ; d’un « nouveau récit arabe » porté par une génération de digital natives, du Maroc à Bahreïn et d’Alep à Khartoum.

Cet essai part d’un constat : tout en négociant des transitions politiques complexes, les pays de la région Moyen-Orient et Afrique du Nord – que l’on désignera par commodité sous son acronyme anglais MENA – doivent moderniser leurs économies et sortir d’une mentalité rentière. Rapportée à une population qui continue de croître, la rente pétrolière tend inexorablement à diminuer. La distinction entre pays riches et pays pauvres en hydrocarbures est moins évidente qu’il n’y paraît : la rente pétrolière irrigue tous les pays de la région, directement ou à travers les rentes secondaires qui en sont dérivées.

L’accélération du progrès technique et le durcissement des normes environnementales pourraient hâter la fin de l’« âge du pétrole ». Les signes avant-coureurs de cette transformation sont déjà là. L’Europe, la Chine et le Japon pourraient bannir les véhicules thermiques de leurs routes d’ici vingt à trente ans. Des objectifs ambitieux de production d’électricité à base d’énergies renouvelables ont été fixés partout dans le monde4. Enfin, la lutte contre le réchauffement climatique nécessitera d’augmenter significativement le prix du carbone.

Dans ce contexte, cet essai esquisse des pistes pour accélérer la transition des économies arabes vers un modèle de développement endogène, inclusif et durable. À rebours des idées reçues, il montre les progrès déjà accomplis et les défis qui restent à relever. Il constitue en ce sens une invitation au débat et à l’action.







PARTIE I

VICTOIRES ET DÉBOIRES



CHAPITRE 1

UN CONTRAT SOCIAL À RÉINVENTER



LE PARADOXE DU DÉVELOPPEMENT

« Deux dangers menacent l’Égypte. Si le terrorisme en est un, le principal obstacle reste le taux élevé de la croissance démographique. » L’auteur de ce commentaire n’est autre que le président égyptien Abdel Fattah al-Sissi. L’Égypte constitue le cœur démographique du monde arabe. Sa population a quintuplé depuis la proclamation de la République égyptienne en 1953, passant d’une vingtaine de millions d’habitants à cette époque à plus de 100 millions d’habitants en 2019. Elle pourrait dépasser les 150 millions d’habitants à l’horizon 2050. Plus généralement, le monde arabe a connu une explosion démographique dans la seconde moitié du XXe siècle. Sa population, qui avoisine les 400 millions d’habitants aujourd’hui, devrait continuer à croître au cours des prochaines décennies. Elle pourrait atteindre 700 millions d’habitants à l’horizon 2050.

Ce sont les pays les plus pauvres, comme le Yémen et le Soudan, qui devraient connaître la croissance démographique la plus forte. Le Soudan pourrait voir sa population doubler pour atteindre 80 millions d’habitants en 2050. Avec 50 millions d’habitants, le Yémen deviendrait aussi peuplé que l’Arabie saoudite à cet horizon. Avec plus de quatre enfants par femme en âge de procréer, la Mauritanie, le Soudan, l’Irak, le Yémen et les Territoires palestiniens affichent les taux de fécondité les plus élevés du monde arabe, à l’exclusion de la Somalie. Dans les autres pays arabes, l’accroissement de la population est davantage lié à un phénomène d’« inertie démographique ». Du Maroc aux monarchies du Golfe, le taux de fécondité a chuté de manière spectaculaire en l’espace d’une génération. Aux Émirats, au Koweït, au Qatar et au Liban, le taux de fécondité actuel n’assure plus le renouvellement des générations. Ce sera bientôt le cas en Tunisie et au Maroc. Il existe des exceptions à cette tendance générale. L’Algérie et l’Égypte ont connu un étonnant « rebond démographique » dans les années 2000. Le taux de fécondité est remonté au-dessus de trois enfants par femme dans ces deux pays. Mais il s’agit d’un phénomène conjoncturel qu’il faut replacer dans le cadre d’une longue tendance baissière.

En dépit d’une forte pression démographique, les pays arabes ont réussi à réduire de manière significative le taux de mortalité, à élever le revenu par habitant et à généraliser l’enseignement primaire et secondaire. Les monarchies arabes du Golfe se sont hissées dans le groupe des pays à indice de développement humain (IDH) très élevé. L’Algérie, la Tunisie, la Jordanie, le Liban et la Libye ont rejoint le groupe des pays à IDH élevé. L’Égypte, l’Irak et le Maroc sont à la traîne, mais ils ont accompli des progrès notables au cours des vingt dernières années. Si l’on excepte les pays membres de la Ligue arabe situés en Afrique subsaharienne (Soudan, Mauritanie, Somalie, Djibouti, Comores), on ne trouve guère que la Syrie et le Yémen parmi les pays arabes à faible indice de développement humain. Ces deux pays ont été durement affectés par les conflits armés qui ont suivi les soulèvements populaires de 2011. En Syrie, la guerre civile a effacé deux décennies de développement. Le Yémen figurait déjà, quant à lui, parmi les pays les plus pauvres au monde avant le soulèvement de 2011. La situation a viré au cauchemar humanitaire en 2015.

Dans les années 2000, les pays arabes ont réalisé des taux de croissance appréciables de 4 % à 5 % par an. Au Maroc, le PIB par habitant a progressé de 3 % par an, un rythme de croissance deux fois plus rapide que celui des années 1990. Dans l’ensemble de la région MENA, les revenus des ménages les moins aisés ont progressé deux fois plus vite que ceux des ménages les plus aisés. La croissance a été « pro-pauvres ». Les inégalités de revenus sont restées modérées, surtout si on les compare aux niveaux explosifs qu’elles ont atteints en Amérique latine et en Afrique subsaharienne1. Est-ce à dire que les fruits de la croissance ont été partagés par tous ? Hélas, l’aphorisme selon lequel « la marée montante soulève tous les bateaux » connaît des exceptions.

Certaines provinces enclavées sont restées à l’écart de cette dynamique. Dans ces « angles morts » du développement, des « trappes à pauvreté » se sont formées et ont perduré. En Tunisie, la situation a peu changé depuis la révolution du jasmin. Faut-il le rappeler, l’élément déclencheur de cette révolution a été l’immolation d’un jeune marchand ambulant, Mohamed Bouazizi, dans la petite ville de Sidi Bouzid, l’une des plus pauvres du pays. En 2010, le taux de pauvreté était quatre fois plus élevé dans le Centre-Ouest de la Tunisie, qui inclut les gouvernorats de Kasserine et de Sidi Bouzid, que dans la région côtière du Centre-Est qui concentre toute l’activité économique2 et l’emploi. Pendant des décennies, les régions de l’intérieur ont souffert d’un manque chronique d’emplois et d’investissements. L’État a cherché à compenser ces déséquilibres, en créant des pôles industriels spécialisés, tel le pôle d’extraction et de transformation des phosphates de Gafsa-Gabès, et en favorisant l’extension des périmètres agricoles irrigués. Mais cela n’a pas suffi à contrecarrer la puissante dynamique de polarisation spatiale à l’œuvre depuis des décennies.

De la même manière, au Maroc, les écarts de niveau de vie restent marqués entre une façade atlantique urbanisée, centrée sur l’axe Tanger-Agadir, et des hinterlands à dominante rurale, notamment dans les régions du Haut et Moyen Atlas. En Égypte, les provinces situées dans la vallée du Nil au sud du Grand Caire – ce que l’on appelle communément la Haute-Égypte – rassemblent 40 % de la population, mais elles concentrent 60 % de la pauvreté et 80 % de l’extrême pauvreté3. La pauvreté reste endémique dans ces provinces majoritairement rurales où la population croît plus vite que dans le reste du pays.

Les pays les plus emblématiques du Printemps arabe, la Tunisie et l’Égypte, ont réalisé de bonnes performances macroéconomiques dans les années 2000, recueillant les satisfecit des organisations de Bretton Woods. À l’occasion d’une visite effectuée à Tunis en 2008, Dominique Strauss-Kahn, alors à la tête du FMI, avait qualifié la Tunisie de modèle à suivre pour les autres pays en développement. En Égypte, la croissance du PIB s’est établie autour de 7 % par an sur la période 2005-2008. La crise financière mondiale, qui a éclaté à l’automne 2008, a contrarié cette trajectoire d’émergence. Cette crise a été précédée d’une flambée des prix agricoles qui a suscité des troubles sociaux du Maroc à la Jordanie, et de véritables émeutes de la faim en Égypte. Pris au dépourvu par l’ampleur de ces émeutes, le président Moubarak a demandé à l’armée d’intervenir pour distribuer des produits alimentaires à la population4. Néanmoins, si la croissance économique s’est quelque peu tassée, elle ne s’est pas effondrée en 2009-2010, ni en Tunisie ni en Égypte.

Qu’est-ce qui peut alors expliquer les soulèvements de 2011 ? Dans un rapport au titre évocateur, Les éruptions de la colère populaire, publié en 2018, des experts de la Banque mondiale sont revenus sur ces événements. Ils décrivent ce qu’ils appellent le « syndrome du développement malheureux » et le « puzzle de l’inégalité arabe5 ». Selon les auteurs de ce rapport, plus que la pauvreté monétaire ou des inégalités quantifiables, ce sont des facteurs qualitatifs, tels que la faible qualité des services publics et la perception d’un niveau élevé de corruption, conjugués à un sentiment de dégradation du bien-être, qui expliquent l’explosion de la colère populaire. Les sondages d’opinion6 réalisés avant et après les soulèvements de 2011 accréditent cette thèse. Ils montrent que les revendications en matière d’emploi, de justice sociale et de qualité des services publics prévalent largement sur les revendications de nature politique.

On ne peut évidemment pas faire abstraction du facteur politique. Le caractère autoritaire et répressif des régimes de Ben Ali et de Hosni Moubarak ne fait aucun doute7. En Tunisie, Ben Ali a imposé une chape de plomb policière sur l’une des sociétés les plus éduquées et les plus émancipées du monde arabe. En Égypte, une timide libéralisation politique engagée au début des années 2000, sous la pression des États-Unis8, a laissé place à un projet de transmission dynastique du pouvoir. L’un des fils du président, Gamal Moubarak, était pressenti pour succéder à son père9 à l’issue des élections présidentielles de 2011. On peut formuler des constats similaires sur les régimes sécuritaires de Bachar al-Assad en Syrie et de Omar al-Bachir au Soudan, et a fortiori sur l’autocratie délirante de Mouammar Kadhafi en Libye.

Certains dirigeants se sont maintenus au pouvoir pendant des décennies en jouant sur les clivages d’origine ethnique ou confessionnelle et sur les rivalités tribales. Dans son analyse des soulèvements de 2011, le politologue Gilles Kepel distingue les pays du Maghreb, où les populations sont relativement homogènes, des pays du Mashrek où les clivages ethnoconfessionnels – principalement entre chiites et sunnites – ont, selon lui, déterminé le cours des événéments10. À cette grille de lecture on peut en apposer une autre, fondée sur la solidité des constructions étatiques. Rétrospectivement, on constate en effet que ce sont les États les plus faibles de la région – la Libye, le Yémen, mais aussi l’Irak – qui se rapprochent le plus aujourd’hui du qualificatif d’« États faillis ». L’État syrien a quant à lui fait preuve d’une étonnante résilience. Au prix, il est vrai, d’un passif humain et matériel désastreux.

Quoi qu’il en soit, on peut dire avec le recul qu’il y a à l’origine de ces événements une imbrication de griefs politiques et socioéconomiques, et une cristallisation de ces griefs autour de mots d’ordre simples qui recouvraient des réalités complexes. En outre, si l’on ne peut pas réduire les soulèvements populaires de 2011, et ceux de 2019 au Soudan et en Algérie, à des révoltes des jeunes11, on ne peut pas négliger le rôle joué par les générations des Millenials – ou « digital natives » – dans leur déclenchement, grâce à une capacité de mobilisation décuplée par les nouvelles technologies. Pour ces jeunes générations, la remise en cause du statu quo politique coïncidait avec des aspirations plus prosaïques, telles que le droit à un logement et à un emploi décent.




FACE AU CHÔMAGE DES JEUNES

Démographiquement parlant, les pays arabes sont des pays jeunes. L’âge médian de la population se situe entre 20 et 30 ans selon les cas. Les jeunes entre 15 et 24 ans représentent près d’un cinquième de la population totale du monde arabe. Cette « poussée des jeunes » (« youth bulge ») constitue un défi majeur pour les gouvernements de la région. Elle représente aussi une formidable opportunité. Le rapport du PNUD consacré à la jeunesse arabe ne dit pas autre chose12. Selon cette organisation, « cette concentration démographique sans précédent de jeunes à l’orée de leur vie professionnelle et de leurs capacités productives recèle un potentiel énorme pour réaliser le développement économique et social, si on leur en donne l’opportunité. » Or, le monde arabe affiche un taux record de chômage des jeunes qui frôle les 30 %13. Il est urgent de lutter contre ce fléau et d’accroître le contenu en emploi de la croissance14. La situation ne s’est pas améliorée depuis 2011, loin s’en faut. En Égypte, les jeunes représentent les trois quarts des chômeurs. Au Maroc, le chômage touche quatre jeunes urbains sur dix. En Arabie saoudite, un jeune sur trois demeure sans emploi.

Le taux de chômage des femmes dans le monde arabe est le double de celui des hommes. Leur taux de participation à l’emploi est inférieur de moitié à la moyenne mondiale. Bien sûr, il existe des exceptions : le taux de participation à l’emploi des femmes émiraties, koweïtiennes et qataries se rapproche de la moyenne mondiale15. Mais le constat général demeure préoccupant. Le faible taux d’activité des femmes tire vers le bas le potentiel productif des économies arabes. C’est d’autant plus regrettable que les femmes arabes atteignent désormais un niveau d’études équivalent, voire supérieur, à celui des hommes16. Ces compétences restent largement sous-exploitées. Pour expliquer cette situation, on invoque souvent le poids des normes sociales et des traditions. Mais le taux d’emploi des femmes est plus faible en Tunisie, réputée comme le pays le plus progressiste du monde arabe, qu’en Arabie saoudite !

Jusqu’à il y a peu, le royaume wahhabite appliquait des règles strictes de ségrégation entre les sexes. Les femmes saoudiennes n’avaient le droit ni de conduire une voiture, ni de voyager à l’étranger ou de travailler sans l’accord d’un tuteur légal. Mais ces règles ont été relaxées ou supprimées. Dans les années 2000, feu le roi Abdallah avait déjà fait de la promotion des femmes une priorité nationale17. C’est aussi l’un des objectifs de la « Vision 2030 », promue par le jeune prince héritier Mohammed ben Salmane. Dans le cadre de ce programme de réformes, il est prévu de porter le taux d’activité des Saoudiennes à 30 % à l’horizon 2030. Les enquêtes d’opinion montrent que les hommes saoudiens y sont favorables. Par ailleurs, de plus en plus de femmes sont érigées en « role models ». En 2017, c’est une femme, Sarah Al-Suhaimi, qui a été nommée à la tête de la Bourse saoudienne, la plus importante de la région MENA. C’est également une femme, la princesse Rima bint Bandar, qui a été nommée ambassadrice du royaume aux États-Unis, en avril 2019. Une première dans l’histoire du pays !

Paradoxalement, d’un bout à l’autre du monde arabe, les jeunes diplômés rencontrent plus de difficultés pour trouver un emploi que les jeunes sans diplôme. Pendant des décennies, les jeunes diplômés arabes pouvaient prétendre à un emploi dans le secteur public. En Égypte et en Tunisie, ce droit à l’emploi était même consacré par la loi. Mais avec la « poussée des jeunes » évoquée plus haut, et avec la massification de l’enseignement secondaire et supérieur, le secteur public n’est plus capable aujourd’hui d’absorber des cohortes de jeunes diplômés toujours plus nombreux. C’est d’autant plus vrai que les États arabes ont, pour la plupart d’entre eux, subi une véritable cure d’amaigrissement. Cet « effet ciseaux » a provoqué un allongement des files d’attente pour les emplois publics disponibles, poussant à la hausse le chômage des jeunes diplômés. Certains auteurs y voient même la cause principale des soulèvements de 2011. Ces derniers auraient été causés par la rupture du « contrat social arabe », en vertu duquel les populations acceptaient de se soumettre à des régimes autoritaires en échange de subventions généralisées et d’emplois garantis dans le secteur public18.

Toutefois, hors des monarchies du Golfe et d’économies peu diversifiées, telles que l’Irak et la Libye, le tropisme pour l’emploi public n’est plus aussi prégnant qu’il l’était avant. Aujourd’hui, ce sont surtout les femmes qui aspirent à travailler dans le secteur public, en particulier dans l’éducation et la santé où elles sont plus présentes que les hommes. L’Égypte et la Tunisie ont supprimé dès la fin des années 1980 le droit à l’emploi public garanti pour les jeunes diplômés. Il est difficile de croire, même au prix de contorsions argumentatives19, qu’il existe un lien de cause à effet entre la suppression de ce droit et les soulèvements populaires de 2011. De plus, hors des pays du Golfe et du Maroc, l’écart de salaire entre les secteurs public et privé est minime et tourne parfois à l’avantage de ce dernier. Le problème principal réside donc plutôt dans l’insuffisance des emplois créés, qu’ils soient publics ou privés.




LES LIMITES DES POLITIQUES DE L’EMPLOI

Au trop-plein de travailleurs dans certains pays arabes s’ajoute la pénurie de travailleurs dans d’autres pays, voire parfois au sein du même pays pour des emplois de qualification différente. Le cas des monarchies du Golfe est édifiant. Au moment du premier choc pétrolier, et parfois bien avant, ces États ont été confrontés à une pénurie de main-d’œuvre. Face à ce problème, le gouvernement des Émirats a introduit dès 1971 le système de la Kafala (« tutelle »), qui permet à des Émiratis de parrainer des travailleurs expatriés. Il a été imité par les autres monarchies du Golfe. Le choix de recourir à la main-d’œuvre étrangère n’est pas propre à ces pays. En Suisse ou à Singapour, la main-d’œuvre étrangère constitue un tiers de la force de travail. Même des pays comme l’Algérie, la Tunisie et le Maroc font appel à des travailleurs immigrés, originaires le plus souvent d’Afrique subsaharienne, pour des emplois à faible qualification dans la construction, l’agriculture et les services.

Dans les monarchies du Golfe, cette logique a été poussée à l’extrême. Les travailleurs expatriés y occupent, selon les cas, entre 65 % et 90 % des emplois hors du secteur public. En Arabie saoudite, presque tous les emplois dans l’aide à domicile, la construction, le commerce, l’hôtellerie et la restauration sont occupés par des étrangers. On retrouve aussi une forte proportion de travailleurs étrangers dans le secteur médical et l’enseignement. Les nationaux préfèrent occuper des postes dans l’administration publique où les rémunérations et les conditions de travail sont plus attractives. Depuis une vingtaine d’années, l’Arabie saoudite et les autres États du Golfe tentent d’infléchir cette tendance, en favorisant l’emploi des nationaux dans les entreprises privées à travers l’imposition de quotas. Dans l’ensemble, ces politiques de saoudisation, qatarisation, émiratisation ou omanisation n’ont pas donné les résultats escomptés. Les entreprises préféraient payer des amendes plutôt que de recourir à une main-d’œuvre locale onéreuse et pas assez productive.

Les politiques de nouvelle génération, à l’instar du programme Nitaqât lancé en Arabie saoudite, reposent sur une approche plus incitative. Depuis 2011, un système de bonus/malus, modulé par secteur et par niveau de qualification, récompense les entreprises saoudiennes les plus méritantes et sanctionne celles qui font le moins d’efforts dans l’emploi des nationaux. Fin 2017, tout en conservant ce système, le gouvernement saoudien a renforcé le volet dissuasif de sa politique en introduisant une taxe forfaitaire sur les travailleurs expatriés et leurs dépendants. Ces « Expat levies » ont provoqué le départ de centaines de milliers de travailleurs étrangers. Des pans entiers de l’économie saoudienne, tels les secteurs de l’immobilier, du commerce et de la restauration, ont été déstabilisés par cet exode massif. Face aux critiques des experts économiques et des milieux d’affaires, les autorités ont révisé par la suite les règles d’application de ces taxes, sans les abandonner complètement20.

Pour l’Arabie saoudite, comme pour ses voisins du Golfe, la véritable solution pour améliorer l’employabilité des nationaux consiste à accroître leur productivité. Même dans ce cas de figure, ces pays ne pourront se passer complètement de la main-d’œuvre étrangère. On imagine mal Dubaï fonctionner sans ses trois millions de travailleurs expatriés. En Arabie saoudite, les projets dévoilés dans le cadre de la Vision 2030, à l’instar des méga-complexes touristiques sur la mer Rouge, ne pourront voir le jour sans un recours à la main-d’œuvre étrangère. Signe de la complexité du sujet, les États de la région ont commencé à assouplir les conditions de séjour de certaines catégories d’expatriés, pour mieux les retenir. Ainsi, les Émirats, le Qatar et l’Arabie saoudite ont annoncé la création d’un système de « green cards ». Par ailleurs, à défaut d’être complètement aboli, le système de la kafala a été relaxé au Qatar et en Arabie saoudite.

Pour résorber le chômage des jeunes, certains pays arabes se sont tournés vers l’entrepreneuriat. À partir des années 1990, l’État algérien a mis en place des programmes de soutien à la création d’entreprise, à travers des agences dédiées (CNAC, ANSEJ, ANGEM). Ces dispositifs octroient aux porteurs de projets des crédits subventionnés pouvant atteindre plusieurs fois le revenu annuel moyen. En Tunisie, au lendemain de la révolution du jasmin, le gouvernement a lancé un programme baptisé Amal (espoir, en arabe), qui s’inspire d’un dispositif français d’aide à la création d’entreprise, l’ACCRE. Les jeunes tunisiens à la recherche d’un emploi pouvaient opter soit pour une allocation mensuelle de deux cents dinars tunisiens, versée pendant un an, soit pour le versement immédiat de la totalité de la somme correspondante dans le cadre d’un projet entrepreneurial.

L’entreprenariat est souvent présenté comme une solution miracle pour remédier au chômage des jeunes. Depuis le tournant néolibéral de Ronald Reagan aux États-Unis, qui a coïncidé avec les débuts de la révolution informatique, la figure du jeune entrepreneur qui crée une entreprise dans un garage s’est imposée dans l’imaginaire collectif. On pense à Steve Jobs, le fondateur d’Apple, et au slogan de la marque à la pomme : « Think different ». Le monde arabe compte aussi quelques belles success stories entrepreneuriales. En Algérie, Issad Rebrab, simple comptable au lendemain de l’Indépendance, est devenu le patron du plus grand groupe privé algérien, CEVITAL. Sa devise résume parfaitement son parcours : « Commencer petit, voir grand et aller vite. » D’autres role models existent, à l’image de Fadi Ghandour. Cet entrepreneur jordanien a cofondé en 1982 le groupe ARAMEX, devenu la première société arabe cotée au Nasdaq.

Néanmoins, la création d’entreprise n’est pas une panacée. En Algérie, les dispositifs CNAC et ANSEJ ont englouti plusieurs milliards de dollars d’argent public, sans que leur efficacité soit avérée. La plupart des entreprises créées grâce à ces dispositifs finissaient par disparaître au bout de quelques années, voire de quelques mois. Certains jeunes en ont profité pour « financer » un projet d’émigration. Les résultats sont également décevants en Tunisie où, selon Karim Mejri, un consultant qui a œuvré sur le programme AMAL, « des milliers de jeunes se sont lancés dans des projets mal étudiés. Ils ont contracté des prêts qu’ils ne peuvent pas rembourser et se retrouvent aujourd’hui toujours sans emploi, avec des dettes à rembourser21 ».

C’est la dure loi de l’entreprenariat : il y a beaucoup d’appelés mais peu d’élus. De manière plus générale, des fonds substantiels ont été engagés par les États arabes pour financer des politiques actives de l’emploi. Ces politiques ont permis de « limiter la casse » d’un point de vue social, mais elles n’ont pas permis de changer la donne. Le problème demeure, à savoir la faible capacité des économies arabes à créer des emplois. Comment expliquer cela ?




LE PIÈGE DE L’ÉCONOMIE INFORMELLE

Dans les années 2000, les pays arabes ont connu une croissance relativement élevée. Mais les emplois créés étaient concentrés dans l’économie informelle, au sein d’activités qui ne nécessitaient pas une grande qualification, comme la construction ou le commerce de détail. Simultanément, l’offre de travail qualifié a explosé, en raison de la croissance démographique et des investissements réalisés dans le capital humain. Ces évolutions ne datent pas des années 2000. Elles remontent à l’époque des premiers programmes d’ajustement structurel.

Le monde arabe a en effet été confronté à une série de chocs à la fin des années 1970 et au début des années 1980, sur fond de hausse de l’endettement extérieur. Face au creusement des déséquilibres, des programmes d’ajustement structurel (PAS) ont été mis en œuvre dans presque tous les pays de la région, sauf dans les monarchies du Golfe, qui disposaient de réserves financières confortables. Il s’agissait de corriger les déséquilibres et de remettre ces économies sur une trajectoire de croissance soutenable. Du moins tel était l’objectif affiché par les promoteurs de ces programmes. La stabilisation macroéconomique devait s’accompagner d’une réallocation de la main-d’œuvre vers les secteurs les plus productifs de l’économie. En termes plus prosaïques, il s’agissait de « dégraisser » un secteur public hypertrophié et d’encourager la création d’emplois dans le secteur privé, en mettant l’accent sur les activités exportatrices22.

Ces politiques ont surtout conduit à des suppressions d’emplois massives dans le secteur public. La hausse du chômage et de la pauvreté, qui a suivi ces suppressions d’emplois, a lourdement pesé sur la demande intérieure, dans un contexte de forte pression démographique. L’investissement public a chuté, entraînant dans son sillage une chute de l’investissement privé. Il aurait fallu une croissance du PIB de 6 % à 7 % par an pour absorber les nouveaux entrants sur le marché du travail. Or, la croissance était devenue anémique. Dans ce contexte, une part importante de la population active dans les villes s’est tournée vers l’économie informelle.

Dans les zones rurales, la situation n’était guère meilleure. En Égypte, l’État a créé en 1991 un Fonds social pour le développement (SDF) pour pallier les effets de l’ajustement structurel. Ce fonds a investi des milliards de dollars dans l’éducation, la santé et les infrastructures en milieu rural (routes, eau et assainissement). Mais ces dépenses n’ont pas permis de réduire la pauvreté, en raison d’une forte natalité, notamment en Haute-Égypte, et de la faible productivité agricole. L’accent n’a pas été suffisamment mis sur les activités non agricoles pour absorber une population rurale sous-employée23.

Les investissements étrangers se sont quant à eux orientés vers des secteurs à faible contenu en emplois, comme l’énergie, les services financiers et les télécommunications. Des pays comme le Maroc et la Tunisie ont réussi à faire croître leurs exportations. Mais l’impact sur l’emploi a été négligeable, en raison des nombreuses « capacités oisives » existantes. Une restructuration plus graduelle du secteur public, conjuguée à une relance de l’investissement privé, aurait permis d’éviter le dépérissement du tissu productif et les pertes d’emploi qui ont entraîné ces économies dans une spirale destructrice24. Ce phénomène de « gueule de bois » post-ajustement n’est pas propre aux pays arabes. Les mêmes effets ont été observés en Amérique du Sud. Le Brésil, le Mexique et l’Argentine ont connu une « décennie perdue » à la suite des PAS des années 1980. Là aussi, le remède appliqué était pire que le mal.

Pour certains auteurs, l’incapacité des économies arabes à créer des emplois est liée à des « rigidités structurelles » qui ont inhibé l’investissement25, notamment au poids de la bureaucratie. Certaines de ces rigidités remontent à l’époque coloniale, voire précoloniale. En Algérie, l’État continue parfois d’être assimilé au Beylik de l’époque ottomane26. L’expression populaire Taa el Beylik signifie « ce qui appartient à l’État ». Au Maroc, le Makhzen – littéralement l’entrepôt et par extension l’État – renvoie à une réalité multiséculaire. D’autres biais « antibusiness » se sont formés à une époque plus récente, durant la période socialiste dans des pays tels que l’Égypte, l’Algérie, l’Irak et la Syrie. L’impact de ces rigidités est cependant difficile à quantifier, surtout si on les rapporte aux effets bien tangibles des programmes d’ajustement structurel. À cet égard, un pays comme la Chine a connu une forte croissance pendant plusieurs décennies, en dépit de nombreuses rigidités structurelles. L’argument n’est donc pas très convaincant.

Contrairement aux assurances du FMI, l’explosion de l’économie informelle dans les pays arabes n’a pas été un phénomène transitoire. C’est un legs durable des PAS des années 1980-1990, qui a renforcé la nature duale des économies arabes. En Tunisie, par exemple, si l’on excepte les entreprises à capitaux étrangers, l’économie est composée d’un nombre réduit d’entreprises publiques et de groupes familiaux qui coexistent avec des myriades de PME et de TPE. La quasi-totalité de ces microentreprises ne déclarent aucun salarié aux caisses de sécurité sociale27. Elles ne valorisent pas leur capital humain et ne bénéficient pas des aides publiques en matière de formation. De plus, elles ne peuvent pas se financer auprès des banques qui exigent une comptabilité en règle et des garanties exorbitantes. Par conséquent, elles sont piégées dans une « trappe à informalité » dont elles n’arrivent pas à s’extraire. Ce qui s’applique à la Tunisie s’applique à beaucoup d’autres économies arabes.

L’existence de trappes à informalité dans les pays en développement a été documentée par de nombreuses études. Les économistes Rafael La Porta et Andrei Shleifer28 montrent ainsi que la probabilité pour les entreprises informelles de rejoindre le secteur formel est très faible. Contrairement aux idées reçues, ces entreprises ne constituent pas une concurrence déloyale pour les entreprises du secteur formel. Le « gap » de productivité est beaucoup trop grand entre ces deux types d’entités. L’étude de La Porta et Shleifer montre aussi qu’il n’y pas de solution miracle pour résoudre ce problème. Même dans un pays développé comme la Corée du Sud, on observe encore un poids anormalement élevé de l’économie informelle. Le succès spectaculaire des Samsung, Hyundai et autres chaebols masque en effet une réalité beaucoup moins reluisante au pays du Matin calme : un quart des travailleurs coréens ne sont pas affiliés à la sécurité sociale29. Un record pour un pays de l’OCDE !

Dans les économies arabes, la persistance des trappes à informalité conduit à un problème de « chaînon manquant ». On constate en effet une insuffisance d’entreprises de taille intermédiaire (ETI) dans ces économies. Or, ces ETI sont essentielles pour assurer le renouvellement du tissu productif et pour garantir la croissance de la productivité et de l’emploi. Comment remédier à ce problème ? On peut penser à des solutions telles qu’un accès facilité des PME aux financements et à la commande publique. Les États-Unis ont été l’un des premiers pays au monde à recourir à ce genre de solutions, à travers le Small Business Act voté en 1953. Le Maroc et la Tunisie s’en sont inspirés en réservant 20 % de la commande publique aux PME. L’Algérie et l’Égypte ont mis en place des clauses de préférence nationale dans les achats publics, en ciblant les PME. Ces dispositifs sont nécessaires, mais ils ne sont pas suffisants. Le problème du chaînon manquant n’est que l’une des manifestations d’un problème beaucoup plus profond, à savoir la faible capacité de transformation structurelle des économies arabes. Une autre caractéristique saillante de la région MENA est sa dépendance vis-à-vis de la rente pétrolière, qui irrigue directement ou indirectement toutes les économies de la région. On peut dès lors s’interroger sur la relation qui existe entre ces deux caractéristiques.








CHAPITRE 2

UNE MALÉDICTION DES RESSOURCES ?


DES SEVEN SISTERS AU DERNIER CONTRECHOC PÉTROLIER

Dans un article publié en 1995, les économistes Jeffrey Sachs et Andrew Warner ont popularisé l’idée de « malédiction des ressources1 ». De manière empirique, ils montraient dans cet article que les pays abondamment dotés en ressources naturelles réalisaient une croissance plus faible que ceux qui en étaient dépourvus. De nombreux économistes ont remis en cause les résultats de Sachs et Warner et l’idée même de malédiction des ressources. Mais cette formule est restée. La situation chaotique au Venezuela, qui possède les plus larges réserves pétrolières au monde, pourrait accréditer l’idée d’une telle malédiction. La trajectoire du Nigeria, premier exportateur de pétrole en Afrique, n’est guère plus enviable. Qu’en est-il des pays arabes ?

La région MENA contient la moitié des réserves mondiales d’hydrocarbures. Les pays de la région assurent un tiers de la production mondiale de pétrole et un quart de celle de gaz naturel2. S’il y a bien un endroit au monde où l’hypothèse de Sachs et Warner peut être testée, c’est bien là. Mais avant de parler de malédiction, il faut comprendre le rôle joué par ces ressources fossiles dans les économies de la région. La notion de « rente pétrolière » est aujourd’hui communément admise, mais que recouvre-t-elle exactement ? Pour David Ricardo, « le blé ne renchérit pas parce qu’on paye une rente, mais c’est au contraire parce que le blé est cher que l’on paye une rente ». Autrement dit, c’est la rareté qui crée la rente3. Cette dernière dépend aussi des coûts de production, ou d’extraction dans le cas des hydrocarbures4. Moyennant un correctif pour tenir compte des différences de qualité, la rente associée au pétrole des sables bitumineux canadiens ou au pétrole offshore brésilien est beaucoup plus faible que celle associée au « light crude oil » saoudien, dont le coût d’extraction est l’un des plus faibles au monde.

On a tendance à l’oublier aujourd’hui, mais la conquête de la rente pétrolière a longtemps opposé les États de la région MENA aux grandes compagnies pétrolières occidentales – les Seven Sisters –, qui ont découvert les premiers gisements de pétrole dans la région. La société British Petroleum, ou BP, a vu le jour en Iran en 1909, sous l’appellation « Anglo-Persian Oil Company ». Elle a extrait le premier baril de pétrole du sous-sol iranien. Quelques décennies plus tard, la tentative de nationaliser les ressources pétrolières, en 1951, entraînera le renversement du Premier ministre iranien Mohammad Mossadegh, à l’issue d’un embargo pétrolier de deux ans. Rappelons aussi que la fondation du royaume d’Arabie saoudite est contemporaine de la découverte de pétrole dans ce pays. Méfiant vis-à-vis des Britanniques, le roi Abdelaziz confie l’exploitation de ces ressources à une société américaine, la CASOC (California Arabian Standard Oil Company), qui deviendra par la suite Aramco (Arabian American Oil Company), puis Saudi Aramco.
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